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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
DÉPARTEMENT DE 
SEINE-ET-MARNE 
 
ARRONDISSEMENT 
DE MELUN 
CANTON DE  
OZOIR-LA-FERRIERE 
 

 
SYNDICAT MIXTE 
POUR L’ENLÈVEMENT 
ET LE TRAITEMENT 
DES ORDURES MÉNAGÈRES 
DE LA RÉGION DE 
TOURNAN-EN-BRIE  

 
 

délégués  - en exercice  ... 85 
 - présents  ....... 50 
Pouvoirs ............................   7 
Total votants  .................... 57 

 
 
Affaire n°059/06-2021 
 
MISE EN PLACE DES ASTREINTES ET MODALITES 
 
 

NOTA : 
Le président certifie que le compte- 
rendu de cette délibération a été 
affiché au siège du syndicat à 
Tournan-en-Brie, le 07/07/2021 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU SIETOM  
SEANCE DU 29 JUIN 2021 

L’An deux mil vingt-et-un le mardi 29 juin à 18 heures, le Comité Syndical du syndicat 
mixte pour l’enlèvement et le traitement des ordures ménagères de la région de 
Tournan-en-Brie (SIETOM), dûment convoqué le 22 juin 2021 s’est réuni au siège du 
syndicat à Tournan-en-Brie sous la Présidence de Monsieur Dominique Rodriguez, 
président. 
 
Secrétaire de séance : Virginie Brinjean 

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

Représentant la communauté de communes Brie des Rivières et Châteaux (CCBRC): 
Bruno REMOND, Cédric LESEINE, Patricia CASIER, Eric CANTAREL, Olivier DEVAUX, 
Jean-Paul BONVOISIN, Jean-Michel METIVIER, Jean-Claude OMNES, Jean-Pierre 
FERNANDES, Deborah BERNARD, Virginie BRINJEAN, Jean-Claude COCHET, 
Jacqueline MOERMAN, Nathalie SEMONSU, titulaires et Xavier KERSUAL, Guillaume 
CHATELOT, Pierre MURON, suppléants. 
 
Représentant la communauté de communes l’Orée de la Brie (CCOB) : 
Jean-Rémi BERTRAND, Pascale PRUNET (arrivée après le vote pour la signature du marché 

pour la fourniture de composteurs et de bio seaux), titulaires. 
 
Représentant la communauté d’agglomération Melun Val de Seine (CAMVS):  
François WARMEZ, titulaire. 
 
Représentant la communauté d’agglomération Marne et Gondoire (CAMG, 
Pontcarré) :  
André LEFRANCOIS, Denis THOUVENOT, titulaires. 
 
Représentant la communauté d’agglomération Paris Vallée de la Marne (CAPVM) : 
Dominique BECQUART, Gérard TABUY, Hocine OUMARI, Flora PHONGPRIXA, Analia 
HALLER, Armando OURSEL, Jean-Bernard BLONDIN (arrivé après le vote pour 

l’acquisition des 3 terrains) titulaires. 
 
Représentant la communauté de communes Les Portes briardes entre villes et forêts 
(CCPB) : 
Dominique BENOIT, Marie-Paule DEVAUCHELLE, Christian TIENNOT, Jean-Marie 
CHAVANCE, Marie-Laure MORELLI, Laurent GAUTIER , Alain GREEN titulaires.  
 
Représentant la communauté de communes Val Briard (CCVB): 
Patrice LEGRAND, David VICENTE,  Thierry HERRY, Frédéric POUPINOT, Christian 
COQUELET, Jonathan CHAUMONT, Jean-Claude COCQUELET, Jean-Claude 
MERAKCHI, Nathalie ROBAEYS, Michèle BENECH, Laurence BARBAUX, Dominique 
RODRIGUEZ,  titulaires, Josiane TROTTIER,  Julie GYONNET, suppléantes. 
 
 
Pouvoirs : 
- de  M. Groslevin à Mme Moerman (CCBRC) 
- de M. Piot à Mme Semonsu (CCBRC) 
- de M. Gandrille à M. Becquart (CAPVM) 
- de M. Vasseur à Mme Haller, (CAPVM) 
- de Mme Mirat à M. Legrand (CCVB) 
- de M. Caldonnazo à M. Herry (CCVB) 
- de M. Pouillot à Mme Barbaux (CCVB). 
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Absents non représentés : 
 
Représentant la communauté de communes Brie des Rivières et Châteaux (CCBRC) : Xavier Mauborgne (excusé), 
Louis-Marie Saoût (excusé), Patricia Chauvaux, Thomas Berthon, Jean-Pierre Meudec (excusé), Loïc Le Dieu de 
Ville, Olivia Leseigneur (excusée), Jérôme Rapillard, Alain Brucher. 
 
Représentant la communauté de communes l’Orée de la Brie (CCOB) : Franck Grasseler (excusé), Francis 
Gisselmann (excusé).  
 
Représentant la communauté d’agglomération Melun Val de Seine (CAMVS):  Aline Courderc, Yannick Ponce,  
Michelle Bouilland-Chauveau (excusée). 
 
Représentant la communauté de communes Les Portes briardes entre villes et forêts (CCPB) : Eric Sérafin-
Bonvarlet, Grégoire Cordesse, Patrick Vordonis, (excusé), Suzanne Barnet (excusée), Patrick Salmon (excusé)   
 
Représentant la communauté de communes Val Briard (CCVB) : Marc Tétard, Stéphane Robert, Eddy Bapelle,  
Hugues Marcelot, François Moratille, Arnaud Fabre, Philippe Louise Dit Mauger, Maurice Blanchard (excusé), 
Jean-Claude Delavaux. 
 
 

 
 

059. MISE EN PLACE DES ASTREINTES ET MODALITES : 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, notamment son article 5 précisant les règles d’organisation des astreintes dans 
les collectivités locales et leurs établissements publics 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation 
des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de 
l'administration du ministère de l'intérieur 

Vu le décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 relatif à l'indemnité d'astreinte attribuée à certains agents 
du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 fixant les modalités de la rémunération ou de la compensation 
des astreintes et des permanences dans la Fonction Publique Territoriale 

Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation 
ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du 
logement 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire 
des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement 

Vu la circulaire NOR/MCT/B/05/10009/C du 15 juillet 2005 du Ministre délégué aux collectivités 
territoriales portant sur la mise en œuvre de la rémunération et de la compensation des astreintes et 
des permanences des agents territoriaux, 

Vu l'avis du comité technique en date du 19 mars 2019 

Considérant la mise en place des déchetteries en régie depuis le 29 avril 2021, et qu’il est nécessaire 
d’avoir recours aux astreintes également pour le Siège social. 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;?cidTexte=LEGITEXT000005631213
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005632205
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005634286
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000813342
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/circ_normctb0510009c_150705.pdf
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Sur proposition du Président, 
 

I - Définition de l'astreinte 
 
Astreinte : 
 
" Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être à la 
disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile 
ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de 
l'administration, la durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail 
effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail ". 
 
II - Modalités d'organisation : 
 

- Le temps d’astreinte : 
 
✓ une semaine par mois sous réserve d’organisation constante 

 
✓ l’agent doit être en mesure d’intervenir à tout moment et être en pleine possession de 

ses capacités, eu égard notamment à une éventuelle consommation d’alcool, 
stupéfiant et traitement spécifique 

 
- Moyens mis à disposition : 

 
✓ un véhicule de service 

 
✓ un téléphone d’astreinte 

 
III – Sites concernés : 
 

- Le siège du syndicat : 
45 route de Fontenay 77220 TOURNAN EN BRIE 
 

- Déchetteries : 
 
✓ Ozoir-la-Ferrière – Rue de la Ferme du Presbytère 

✓ Gretz-Armainvilliers – ZI de Gretz, Route de Presles 

✓ Fontenay-Trésigny – Chemin des Femmes, Route de Chaubuisson 

✓ Evry-Grégy-sur-Yerres – RD 35, Plaine du Bois de l’Erable. Entre Mardilly et Limoges 

✓ Roissy-en-Brie – 33 avenue du Grand Etang 

✓ Pontault-Combault – Rue Jean Cocteau  
 
 
IV – Filières emplois : 
 
Il sera possible de recourir aux astreintes pour les cadres d’emplois des filières suivantes 
(fonctionnaire titulaire ou stagiaire ou contractuel de droit public), 
 

• Filière administrative - tous les grades - tout emploi 

• Filière animation - tous les grades - tout emploi 
• Filière technique - tous les grades - tout emploi 
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V – Rémunération : 
 

PERIODES D'ASTREINTES 
Une semaine d'astreinte 

complète 

INDEMNITES D'ASTREINTES 
(Montants en euro) 
(Arrêté du 3/11/2015) 

149,48 € 

 

Indemnité et compensation applicable aux interventions en cas d'astreinte 

PERIODES D'INTERVENTION 
EN CAS D'ASTREINTES 

un jour de 
semaine 

un samedi une nuit 
un dimanche ou 

un jour férié 

INDEMNITE D'INTERVENTION 
(Montants en euro) 
(Arrêté du 03/11/2015) 

16,00 € de 
l'heure 

20,00 € de 
l'heure 

24,00 € de 
l'heure 

32,00 € de l'heure 

 
 
Le Comité Syndical :   
 

- DECIDE d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités 
exposées ci-dessus  

 
- DIT qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans le respect des 

dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 

Pour extrait conforme, 
Tournan-en-Brie, le 30 juin 2021.  

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire, 
Par affichage et transmission,        Le Président, 
en Préfecture. Dominique RODRIGUEZ. 
                  Signé électroniquement. 

 
 
 
 
 
 
 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif, situé au 43 rue du Général de Gaulle – 77000 
Melun ou via la plateforme www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou sa notification et 
de sa réception par le représentant de l’Etat. 

http://www.telerecours.fr/

